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RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES SOUMISSIONS À: 
Veterans Affairs Canada 
Anciens Combattants Canada 
Procurement & Contracting  
Gestion des acquisitions, de marchés et des 
biens 
 
Attn: Lynn Paulin 
lynn.paulin@veterans.gc.ca  
 

REQUEST FOR PROPOSAL 
DEMANDE DE PROPOSITION 
v.02_e 
 
Proposal To: Veterans Affairs Canada 
 
We hereby offer to sell to His Majesty the KIng in right 
of Canada, in accordance with the terms and 
conditions set out herein, referred to herein or 
attached hereto, the goods, services, and construction 
listed herein and on any attached sheets at the 
price(s) set out thereof. 
 
Instructions: See Herein 
 
 
 
Proposition aux: Anciens Combattants Canada 
 
Comments  
 
 
 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté  
Le Roi du chef du Canada, aux conditions 
énoncées ou incluses par référence dans la présente  
et aux annexes ci-jointes, les biens, services et  
construction énumérés ici sur toute feuille 
ci-annexées, au(x) prix indiqué(s)    
 
Instructions : Voir aux présentes                  
 
Commentaires   
   
 
 
 
Vendor/Firm Name and address 
Raison sociale et adresse du 
fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
 
 
Issuing Office – Bureau de distribution 
Veterans Affairs Canada 
Procurement & Contracting  
 

 
  

 
 

Title – Sujet 
Services de nettoyage de bureaux 
Solicitation No. – N° de l’invitation 
3000771554 

Date  
27 février 2024 

 
GETS Reference No. – N° de reference de SEAG 
- 
File No. – N° de dossier  
1000504023 

CCC No. / N° CCC  -  FMS No. / N° VME 

 
Solicitation Closes – L’invitation prend fin 
at – à     13 :00 HAE  
on – le    26 mars 2024 

Time Zone 
Fuseau horaire 
Heure avancée 
de l’Est 
HAE 

F.O.B.  -  F.A.B. 
Plant-Usine: �       Destination: �     Other-Autre: � 

Address Inquiries to : - Adresser toutes 
questions à: 
  Lynn Paulin 

Buyer Id – Id de 
l’acheteur 
 KAPAYNTE 

Telephone No. – N° de téléphone : 
(782) 377-4105 

FAX No. – N° de 
FAX 
 

Destination – of Goods, Services, and Construction: 
Destination – des biens, services et construction : 
See Herein  
Voir aux présentes 

Delivery required - 
Livraison exigée 
See Herein 
Voir aux présentes 

Delivered Offered – Livraison proposée 

Vendor/firm Name and address 
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
 
 
 
 
Facsimile No. – N° de télécopieur 
Telephone No. – N° de téléphone 
Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/firm  
(type or print)- 
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du 
fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères 
d’imprimerie) 
 
 
 
Signature                                                                                   Date                        
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

1.0 Résumé 

 
1.0.1 Anciens Combattants Canada (ACC) requiert les services d’une entreprise de nettoyage pour 

fournir des services de nettoyage quotidiens et ponctuels au Centre de transition de Borden, en 
Ontario. 

 
1.0.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 

consulter la partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, aux finances et autres exigences, et à la 
partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes 
de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site 
Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

 
1.0.3 Ce marché comporte une visite facultative des lieux, où un filtrage de sécurité du personnel est 

requis avant d’obtenir l’accès à des renseignements, à des biens ou à des lieux PROTÉGÉS. 
Consultez la Partie 2 – Instructions à l’intention des soumissionnaires. 

 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
2.  Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les 

conditions suivantes doivent être respectées: 
 

a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des renseignements 
ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont l’accès est réglementé 
doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la partie 6 – Clauses du contrat 
subséquent; 
 

b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites comme il 
est indiqué à la partie 6, Clauses du contrat subséquent. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

 
1.2 Énoncé des travaux 
 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.  
 
1.3  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2023-06-08) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à Lynn Paulin au plus tard à la date, à l’heure et à 
l’endroit indiqués dans la demande de soumissions. 
 
En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur, par 
messagerie, par courrier, et le service Connexion de la Société canadienne des postes (SCP) ne sera 
pas accepté. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition 
 
Aux fins de cette clause, 
 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 
 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
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du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 
1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la 
partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation 
proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-
01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 
 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
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discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Visite facultative des lieux 
 
Il est recommandé que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux d’exécution 
des travaux. Des dispositions ont été prises en vue d’une visite des lieux, qui se tiendra au Anciens 
Combattants Canada, TC Borden, bâtiment 0-125, bureau 119, 73, chemin Coronel, Borden (Ontario), 
L0M 1C0, le 19 mars 2024. La visite des lieux commencera à 13h00 HAE dans la suite 119. 
 
Le personnel doit faire l’objet d’une vérification de sécurité avant d’être autorisé à accéder aux lieux, aux 
biens ou aux renseignements PROTÉGÉS. L’agent de sécurité de l’entreprise du soumissionnaire doit 
veiller à ce que son ou ses représentants détiennent une cote de sécurité valide du niveau adéquat pour 
la visite des lieux. Si le soumissionnaire ne se conforme pas à cette exigence de sécurité, on refusera 
l’accès aux lieux à son ou ses représentants. 
 
Les soumissionnaires doivent communiquer avec l'autorité contractante au plus tard à 14h00 heure HAE 
le 13 mars 2024 pour confirmer leur participation et fournir le nom de la ou des personnes qui détiennent 
une cote de sécurité valide du niveau requis et qui participeront à la visite. Les soumissionnaires qui ne 
confirmeront pas leur présence et qui ne fourniront pas le nom des personnes qui participeront à la visite 
se verront refuser l’accès aux lieux. Les soumissionnaires devront signer un formulaire de présence. 
Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite ou qui 
n’y enverront pas de représentant. Les soumissionnaires qui ne prendront pas part à la visite pourront 
tout de même présenter une soumission. Toute précision ou tout changement apporté à la demande de 
soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme 
d’une modification. 
 
2.7 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
• Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
• Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 
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(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 
varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

 

2.8 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 

 
Le BOA a été mis sur pied par le gouvernement du Canada pour que les soumissionnaires canadiens 
disposent d’un moyen impartial et indépendant de déposer des plaintes liées à l’attribution de contrats 
fédéraux de moins de 30 300 $ pour des biens et de moins de 121 200 % pour des services. Si vous 
avez des préoccupations concernant l’attribution d’un contrat fédéral dont la valeur est inférieure à ces 
montants, vous pouvez communiquer avec le BOA par courriel à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca, par 
téléphone en composant le 1-866-734-5169, ou par l’intermédiaire de son site Web, à l’adresse 
www.opo-boa.gc.ca. Pour obtenir plus de renseignements sur les services du BOA ou pour déterminer si 
vos préoccupations relèvent du mandat de l’ombud, veuillez consulter le Règlement concernant l’ombud 
de l’approvisionnement ou visiter le site Web du BOA. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 
Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit : 
 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière  
Section III: Attestations 
 

 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur, par 
messagerie, par courrier ou par le service Connexion de la SCP ne seront pas acceptées. 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé de la version électronique sur le media et de la version papier, le 
libellé de la version papier l’emportera sur celui de la version électronique. 

 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-
dessous pour préparer leur soumission en version papier. 
 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 
 
Afin d’aider le Canada à atteindre les objectifs de la Politique d’achats écologiques, les soumissionnaires 
devraient, dans la mesure du possible, préparer et présenter leur soumission comme suit :  

 
1. Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation 

(p. ex., ISO 14001, Leadership in Energy and Environmental Design [LEED], Carbon 
Disclosure Project, etc.). 

2. Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de 
produit (DEP) propres à votre produit ou service (comme l’Association canadienne de 
normalisation [Groupe CSA], Underwriters Laboratories [lien en anglais seulement] 
[UL Solutions]; Forest Stewardship Council [lien en anglais et en espagnol seulement] 
[FSC], ENERGYSTAR, etc.). 

3. Sauf indication contraire, les soumissionnaires sont encouragés à présenter leurs 
soumissions par voie électronique. Si des versions papier sont requises, les 
soumissionnaires devraient : 
 
a. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres 

certifiées provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 
30 % de matières recyclées; et 

b. utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 
couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches, une reliure spirale ou une reliure à anneaux et qui ne contient aucune 
plastique à usage unique. 

 
Le Canada s’est engagé à atteindre l’objectif de carboneutralité de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050 
dans le but de positionner le Canada pour réussir dans une économie verte et d’atténuer les impacts des 
changements climatiques. Par conséquent, les demandes de soumissions subséquentes peuvent inclure 
les éléments suivants :  
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• la demande de soumissions ou les documents contractuels pourraient contenir des critères 
d’évaluation ou d’autres instructions concernant la mesure et la divulgation des émissions de 
GES de votre entreprise;  

• on pourrait demander ou exiger que vous participiez à l’une des initiatives suivantes pour 
présenter une soumission, une offre ou un arrangement ou si le contrat vous est attribué : 

o le Défi carboneutre du Canada;  
o l’Objectif zéro des Nations unies; 
o l’initiative Science-Based Targets; 
o le Carbon Disclosure Project; 
o l’Organisation internationale de normalisation; 

• vous pourriez être appelé à fournir d’autres preuves de l’engagement de votre entreprise et des 
mesures prises en vue d’atteindre les objectifs de carboneutralité d’ici 2050. 

 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur proposition financière conformément au tableau figurant à 
l'annexe B, Base de paiement. 
 
Section III: Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements additionnels exigés à la 
partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, y compris les critères d’évaluation obligatoires. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 
O1 : Le soumissionnaire doit posséder au moins un (1) an d’expérience en prestation de services de 
nettoyage commercial acquise dans les cinq (5) dernières années précédant la date de clôture des 
soumissions, dans le cadre de projets d’envergure et de portée semblables aux exigences énoncées à 
l’annexe A, Énoncé des travaux. 
 
Un projet d’envergure et de portée semblables est défini comme suit : 
 
a. durée minimale de douze (12) mois consécutifs; 
 
b. un espace commercial de type et d’usage semblables (c.-à-d. espace de bureau, immeuble 
public, etc.). 
 
4.2 Méthode de sélection 
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l’acheteur - Buyer ID  

3000771554  KAPAYNTE 
 N° de réf. du client - Client Réf. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
  1000504023 

 

 
 

 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Personnel responsable du nettoyage 
 
5.2.2.1 Le soumissionnaire doit certifier que tout le personnel responsable du nettoyage qui fournira les 

services dans le cadre du présent contrat possède au moins un (1) an d’expérience dans la 
prestation de services de nettoyage des bureaux et de nettoyage général. 

 
5.2.2 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
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5.2.3 Exigences de sécurité – Documentation requise 
 
Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), le 
soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) au Programme de sécurité des 
contrats dûment rempli. Le formulaire sera examiné plus à fond dans le processus d’approvisionnement. 
 
On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas échéant, les 
capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne 
fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des soumissions auront la possibilité de 
compléter les informations manquantes du FDI dans un délai fixé par l’autorité contractante. Si ces 
renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par l’autorité contractante (y compris toute 
prolongation accordée par l’autorité contractante à sa discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres 
renseignements de la part de le soumissionnaire dans le cadre de l’évaluation de la demande 
d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI), le 
soumissionnaire sera tenu de soumettre ces renseignements dans le délai établi par l’autorité 
contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire 
ne fournit pas les renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission 
sera déclarée non conforme.  
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
1.  L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat, une attestation de 

vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par le Programme de sécurité des 
contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur devant avoir accès à des renseignements ou à des 

biens PROTÉGÉS, ou à des établissements dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir 
une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC.  

 
3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
4.  L’entrepreneur doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C ; 

 
b)  du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

 
6.2 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
Le document 2010C (2022-12-01), Conditions générales : services (complexité moyenne), s’applique au 
contrat et en fait partie intégrante. 
 
 
6.3.2 Conditions générales supplémentaires 
 
Le document 4013 (2022-06-20), Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des 
règles sur place, s’applique au contrat et en fait partie intégrante. 
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6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est du 1 Avril 2024 au 31 Mars 2025 inclusivement. 
 
6.4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
deux (2) périodes supplémentaires d’un an chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte 
que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables 
prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins 10 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par 
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 
 
6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom : Lynn Paulin 
Titre : Agent d'approvisionnement et de passation de marches 
Anciens Combattants Canada 
 
Téléphone : 782-377-4105 
Courriel : lynn.paulin@veterans.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : (À remplir au moment de l’attribution du contrat) 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
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6.5.3 Représentant de l'entrepreneur (À remplir au moment de l’attribution du contrat) 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

6.7 Paiement 

 
6.7.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s) 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé des prix unitaires ferme dans l'annexe B, selon un montant total de _____ $ (insérer le montant 
au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en 
sus. 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
6.7.2 Modalités de paiement - Paiement mensuel 
 
Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la 
facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 
 
une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 
tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
6.7.3  Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Dépôt direct (national et international) ; 
 
6.7.4  T1204 - demande directe du ministère client  
 

1. Conformément à l'alinéa 221 (1)(d) de la Loi de l'impôt sur le revenu, L.R. 1985, ch. 1, (5e 
suppl.), les ministères et organismes sont tenus de déclarer à l'aide du feuillet T1204, Paiements 
contractuels de services du gouvernement, les paiements versés aux entrepreneurs en vertu de 
contrats de services pertinents (y compris les contrats comprenant à la fois des biens et des 
services). 

 
2. Afin de permettre aux ministères et organismes de se conformer à cette exigence, à la demande 

du Canada, l'entrepreneur doit fournir son numéro d'entreprise ou son numéro d'assurance 
sociale, selon le cas. (Les demandes peuvent être faites par lettre d'appel générale aux 
entrepreneurs, par écrit ou par téléphone.) 
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6.8 Instructions relatives à la facturation 
 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement. 

6.9  Attestations et renseignements supplémentaires 

 
6.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 4013 (2022-06-20) Respect des mesures, des ordres 

permanents, des politiques et des règles sur place; 
c) les conditions générales 2010C (2022-12-01) Conditions générales : services (complexité 

moyenne); 
d) l’Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e) l’Annexe « B », Base de paiement; 
f) l’Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
g) l’Annexe « D », Demande D’Inscription (DI); 
h) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (À insérer au moment de l’attribution du 

contrat). 
 
6.12 Règlement des différends 
 
a) Les parties conviennent d’assurer une communication ouverte et honnête à propos des travaux 

pendant toute la durée de l’exécution du contrat et après. 
 
b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du contrat et d’aviser 

rapidement la ou les autres parties à propos des problèmes ou des différends qui peuvent 
survenir et tenter de les régler. 
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c) Si les parties ne peuvent pas régler un différend au moyen de consultations et d’une 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre qui offre des services de 
modes alternatifs de règlement des différends afin de tenter de régler le différend. 

 
d) Les options de services de modes alternatifs de règlement des différends peuvent être trouvées 

sur le site Web Achats et ventes du Canada sous la rubrique « Règlement des différends ». 
 
12.1 Services de règlement des différends – Ombudsman de l’approvisionnement 
 
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du 
paragraphe 22.1 (1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
veillera à proposer aux parties concernées un processus de règlement de leur différend, sur demande ou 
consentement des parties à participer à un tel processus de règlement extrajudiciaire en vue de résoudre 
un différend entre elles au sujet de l’interprétation ou de l’application d’une modalité du présent marché, 
et obtiendra leur consentement à en assumer les coûts. Le Bureau de l’ombudsman de 
l’approvisionnement peut être joint par téléphone au 1-866-734-5169 ou par courriel à l’adresse 
boa.opo@boa-opo.gc.ca. 
 
6.13 Administration des contrats 
 
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du 
paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
examinera une plainte déposée par [le fournisseur ou l’entrepreneur ou le nom de l’entité à qui le contrat 
a été attribué] concernant l’administration du contrat si les exigences du paragraphe 22.2(1) de la Loi sur 
le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux et des articles 15 et 16 du Règlement 
concernant l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectées, et si l’interprétation et l’application 
des modalités ainsi que de la portée du contrat ne sont pas contestées. Le Bureau de l’ombudsman de 
l’approvisionnement peut être joint par téléphone au 1-866-734-5169 ou par courriel à l’adresse 
boa.opo@boa-opo.gc.ca. 

6.14 Assurance - aucune exigence particulière 

 
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du 
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par 
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas 
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
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ANNEXE A 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX  

 
SERVICES DE NETTOYAGE DE LOCAUX À BUREAUX 
 
Contexte 

• Anciens Combattants Canada (ACC) occupe des locaux à bureaux au Centre de transition (CT) 
situé à la Base des Forces canadiennes Borden (Ontario). Les locaux à bureaux nécessitent un 
nettoyage quotidien, du lundi au vendredi chaque semaine. 

 
Portée des travaux 

Il y a 5 pièces individuelles à nettoyer (3 grands bureaux, 1 bureau + 1 salle d’entrevue), qui sont 
toutes situées de part et d’autre d’un couloir commun au rez-de-chaussée (du même bâtiment).  

o Deux pièces d’environ 16 pi sur 20 pi (4 bureaux dans chaque pièce) 

o Une pièce d’environ 19 pi sur 20 pi (avec 4 bureaux) 

o Une pièce d’environ 10 pi sur 20 pi (avec 1 bureau) 

o Une pièce d’environ 8 pi sur 20 pi (avec 1 bureau) 

Matériel 
• L’entrepreneur doit fournir toutes les fournitures et tout l’équipement de nettoyage.  

o Les fournitures comprennent, sans toutefois s’y limiter, tous les produits de nettoyage, 
les désinfectants liquides, les sacs à ordures et à déchets nécessaires, etc. 

o L’équipement comprend les aspirateurs, les nettoyeurs à vapeur, les balais, les 
vadrouilles, les chiffons, etc. 

• Toutes les fournitures de nettoyage doivent être sans parfum et respecter l’environnement. 
 

• Tâches de nettoyage quotidiennes 
o Enlèvement des ordures – vider et nettoyer les poubelles 

o Passage de l’aspirateur sur les tapis 

o Dépoussiérage des surfaces de bureau (le nettoyeur travaillera de façon à ne pas 
déplacer les objets personnels, les documents, le clavier/la souris, etc.) 

o Dépoussiérage et nettoyage ponctuel des murs, des plinthes et des cloisons, selon les 
besoins 

o Dépoussiérage des rebords de fenêtres  

o Nettoyage ponctuel des fenêtres, le cas échéant 

• Tâches de nettoyage supplémentaires 
o Dépoussiérage des stores – une fois tous les deux mois 

o Nettoyage en profondeur à la vapeur des tapis où passent de nombreuses personnes – 
une fois tous les six mois 

o Nettoyage des fenêtres, à l’intérieur et à l’extérieur – une fois par année 
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Contraintes 
• L’entrepreneur ne doit jamais mettre de meubles, de chaises, de poubelles et d’autres 

articles sur les bureaux, les tables ou tout autre meuble pendant les activités de 
nettoyage. 

• Le chargé de projet aura, en tout temps, le pouvoir discrétionnaire d’accepter ou de 
rejeter tout produit, matériel, article d’approvisionnement ou équipement utilisé par 
l’entrepreneur ainsi que de demander que des produits, des matériaux ou de 
l’équipement particuliers soient utilisés par l’entrepreneur. 

• Une liste des matériaux qui seront utilisés doit être soumise au chargé de projet ou au 
représentant désigné d’ACC aux fins d’approbation avant d’être utilisé. Les produits de 
nettoyage doivent être clairement indiqués et les fiches de données de sécurité doivent 
être présentes à l’endroit d’entreposage du produit.  

• L’entrepreneur doit fournir une formation à tout le personnel affecté à l’exécution des 
travaux en vertu du contrat, y compris la manipulation, l’utilisation et l’élimination 
appropriées de tous les produits de nettoyage, y compris les assainissants, les 
désinfectants, etc. 

• L’entrepreneur doit s’assurer que tous les produits de nettoyage utilisés dans le lieu de 
travail sont classés et étiquetés conformément au Système d’information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) 
 

Formation 
 
Tout le personnel responsable du nettoyage doit avoir suivi toute la formation obligatoire sur tous les 
outils et l’équipement utilisés pour effectuer le travail. 
 
Gestion des déchets 
Les services de collecte et d’élimination des déchets, pour chaque bâtiment, doivent être effectués 
conformément aux instructions du chargé de projet et conformément à la politique et aux pratiques 
locales de gestion des déchets et conformément au programme de recyclage local. 

 
Horaire 

• L’heure des travaux de nettoyage est du lundi au vendredi, entre 7 h et 8 h HE. L’entrepreneur 
doit coordonner et confirmer sa présence avec le représentant de bureau d’ACC (personnel sur 
place). 

• En cas de fermeture de bureaux en raison d’intempérie, le représentant du bureau d’ACC (le 
personnel sur place) communiquera avec l’entrepreneur pour l’informer. 

• L’entrepreneur ne sera pas tenu de fournir des services les jours fériés et les congés observés 
par le gouvernement fédéral. 
 

Lieu 
Anciens Combattants Canada  
Centre de transition Borden 
Bâtiment 0-125, bureau 119 
73, chemin Coronel 
Borden (Ontario) L0M 1C0 
 
Équipement de protection individuelle 

• L’entrepreneur doit travailler conformément aux protocoles de sécurité et fournir son propre 
équipement de protection individuelle (EPI). 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l’acheteur - Buyer ID  

3000771554  KAPAYNTE 
 N° de réf. du client - Client Réf. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
  1000504023 

 

 
 

Propriété des renseignements 
 
L’entrepreneur doit s’assurer que toutes les données qui sont recueillies, utilisées, traitées, manipulées, 
stockées et créées aux fins du respect des exigences du contrat, peu importe le format, demeurent sous 
la propriété et le contrôle d’Anciens Combattants Canada (ACC).  
 
L’entrepreneur reconnaît que toutes les données appartenant à ACC sont gérées conformément à toutes 
les lois applicables du gouvernement du Canada. 
 
À l’exécution des exigences finales du contrat, l’entrepreneur doit s’assurer que tous les renseignements 
appartenant à ACC sont transférés ou éliminés, conformément à un processus approuvé par le chargé de 
projet et la Gestion de l’information d’ACC. 

Non-divulgation des renseignements d’Anciens Combattants Canada  
 
L’entrepreneur convient que tous les renseignements créés ou utilisés pour satisfaire aux exigences du 
présent contrat demeurent sous la propriété et le contrôle d’Anciens Combattants Canada (ACC). 
L’entrepreneur ne divulguera pas de renseignements appartenant à ACC à un tiers (y compris un outil 
d’IA générative) pour quelque raison ou à quelque fin que ce soit. Cela s’applique à la fois pendant et 
après la période du contrat. 
 
Gestion des renseignements personnels  
 
L’entrepreneur reconnaît qu’ACC est régi par la Loi sur la protection des renseignements personnels 
relativement à la protection des renseignements personnels tels qu’ils sont définis dans ladite loi. 
L’entrepreneur doit maintenir la confidentialité de toute information personnelle qu’il aura recueillie, créée 
ou traitée en vertu du contrat et ne doit en aucun cas recueillir, utiliser, copier, divulguer, éliminer ou 
détruire ces renseignements personnels d’une autre manière que celle prévue dans cette clause et dans 
les dispositions contractuelles régissant leur livraison.  
 
Demandes de renseignements 
 
Si l’entrepreneur reçoit une demande de renseignements d’un tiers, il en informera le chargé de projet. 
Après avoir consulté le coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels d’ACC, le chargé de projet indiquera à l’entrepreneur comment gérer la demande. 
 
Accès à l’information 
 
Les dossiers créés par l’entrepreneur et qui relèvent d’ACC sont assujettis à la Loi sur l’accès à 
l’information (LAI). L’entrepreneur reconnaît les responsabilités d’ACC aux termes de la LAI et il doit 
l’aider à s’acquitter de ces responsabilités.  
 
Avis de non-conformité, de violation de la vie privée ou d’infraction à la sécurité 
 
L’entrepreneur informera immédiatement par écrit le chargé de projet, ACC et l’autorité contractante de 
toute raison faisant qu’il ne se conforme pas aux dispositions en matière de protection des 
renseignements personnels et de sécurité du contrat. L’entrepreneur informera promptement le chargé 
de projet des conditions particulières de non-conformité et des mesures qu’il propose de prendre pour 
rectifier cette non-conformité ou éviter qu’elle ne se reproduise.  
 
L’entrepreneur doit aviser immédiatement le chargé de projet lorsqu’il prend conscience d’une violation 
des exigences du contrat quant à la confidentialité ou à la sécurité. Cela comprend notamment : 
a) La consultation ou la modification non autorisée de renseignements personnels sous sa garde; 
b) l’utilisation non autorisée des renseignements personnels en sa possession; 
c) la divulgation non autorisée des renseignements personnels en sa possession; 
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d) les atteintes à la confidentialité ou à la sécurité en ce qui concerne les renseignements personnels 
ou tout système informatique qu’il possède et qui est utilisé pour accéder aux renseignements 
personnels.  
 
L’entrepreneur est tenu de collaborer avec le Ministère pour arriver à une solution et se conformer aux 
exigences du gouvernement du Canada relatives à la confidentialité et la sécurité.  
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ANNEXE B 

BASE DE PAIEMENT 

L’entrepreneur sera payé pour les travaux effectués selon les taux forfaitaires ci-dessous : 
 
Période des services initiale : Date d’attribution du contrat au 31 mars 2025 
Description a. Taux  Unité b. Quantité  c. Total 

a. x b. = c.  
Services de nettoyage quotidiens  Lot/Mensuel 12  

Total partiel   
 
Description a. Taux  Unité b. Quantité  c. Total 

a. x b. = c.  
Services de nettoyage supplémentaires  

Dépoussiérage des stores  Lot/Tous les 
deux mois 

6  

Nettoyage en profondeur à la vapeur des 
tapis où passent de nombreuses 
personnes 

 Lot/Tous les 
six mois 

2  

Nettoyage des fenêtres, à l’intérieur et à 
l’extérieur 

 Lot/Une fois 
par an 

1  

Total partiel   
 
Période d’option 1 : Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026 
Description a. Taux  Unité b. Quantité  c. Total 

a. x b. = c.  
Services de nettoyage quotidiens  Lot/Mensuel 12  

Total partiel   
 
Description a. Taux  Unité b. Quantité  c. Total 

a. x b. = c.  
Services de nettoyage supplémentaires  

Dépoussiérage des stores  Lot/Tous les 
deux mois 

6  

Nettoyage en profondeur à la vapeur des 
tapis où passent de nombreuses 
personnes 

 Lot/Tous les 
six mois 

2  

Nettoyage des fenêtres, à l’intérieur et à 
l’extérieur 

 Lot/Une fois 
par an 

1  

Total partiel   
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Période d’option 2 : Du 1er avril 2026 au 31 mars 2027 
Description a. Taux  Unité b. Quantité  c. Total 

a. x b. = c.  
Services de nettoyage quotidiens  Lot/Mensuel 12  

Total partiel   
 
Description a. Taux  Unité b. Quantité  c. Total 

a. x b. = c.  
Services de nettoyage supplémentaires  

Dépoussiérage des stores  Lot/Tous les 
deux mois 

6  

Nettoyage en profondeur à la vapeur des 
tapis où passent de nombreuses 
personnes 

 Lot/Tous les 
six mois 

2  

Nettoyage des fenêtres, à l’intérieur et à 
l’extérieur 

 Lot/Une fois 
par an 

1  

Total partiel   
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ANNEXE C 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE D 

DEMANDE D’INSCRIPTION (DI) 

 


